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République Française

Conseil Municipal
Séance publique 05/12/22

 Rapport n° 3
FINANCES LOCALES. Débat d'orientation budgétaire 2023.

Direction Ressources Financières

Mesdames, Messieurs,

Pour débattre des orientations budgétaires, il vous est proposé, conformément à l’article L2312-1 du code
général des collectivités territoriales, un rapport sur les orientations budgétaires envisagées, les engagements
pluriannuels de la collectivité, la structure et la gestion de la dette, ainsi que sur des éléments de gestion des
ressources humaines.

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Considérant  l’obligation  pour  les  communes  de  plus  de  3 500  habitants  de  présenter,  deux  mois  avant
l’examen du budget de l’année, un débat d’orientation budgétaire,

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
après en avoir délibéré,

A la majorité
décide de :
- Prendre acte du débat sur les orientations budgétaires pour 2023 et de l'existence du rapport visé à l'article 
L2312-1 du code général des collectivités territoriales sur la base duquel s'est tenu le débat.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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Le présent rapport synthétise la situation financière actuelle de la Ville ainsi que les éléments 

prospectifs qui apparaissent notamment à la lumière des dispositions contenues dans le Projet de loi 
de finances pour 2023 en cours de discussion au Parlement. Le rapport d’orientations budgétaire 
présente ainsi les contraintes et les objectifs qui encadrent la préparation du budget primitif (BP) pour 
2023.  

 

La construction du BP 2023 se déroule dans un contexte économique et réglementaire 
particulièrement incertain. En effet, le budget de la Ville est fortement impacté par le contexte 
inflationniste apparu au cours de l’année 2022 et qui avait déjà nécessité d’importants ajustements 
budgétaires au moment du budget supplémentaire 2022 en juin dernier. La Ville doit faire face à de 
très importantes hausses de charges tout en maintenant le cap de la réalisation des projets du plan 

de mandat et du développement des services publics municipaux. Par ailleurs, la discussion 
parlementaire en cours sur le Projet de loi de finances pour 2023 est particulièrement incertaine 
compte tenu de l’absence de majorité parlementaire soutenant le gouvernement. Il en résulte une 
prudence nécessaire sur les prévisions de recettes du budget et notamment le montant des dotations 
attendues de l’Etat.  

 
En application de l’article L2312-1 du code général des collectivités territoriales, le présent 

rapport est structuré ainsi :  

 
I. Situation financière actuelle de la Ville  

II. La gestion des ressources humaines  

III. Les évolutions législatives impactant les finances locales  
IV. Les orientations pour la construction du BP 2023  

Annexe : analyse rétrospective et prospective 2022-2026  

V. Rapport d’orientation budgétaire budget de la régie de restauration scolaire et sociale  

Rapport d’orientation budgétaire pour 2023 



  
  

Rapport d’orientation budgétaire 2023 Conseil municipal du 5 décembre 2022 

Page 2 sur 19       

 

 

 

I. SITUATION FINANCIERE ACTUELLE DE LA VILLE 

 

1. Section de fonctionnement 

 

Recettes de fonctionnement  
 

A la clôture de l’exercice 2022, les recettes de fonctionnement (hors cessions d’immobilisations) 
devraient avoisiner 111.8 millions d’euros. Pour l’exercice 2021, les recettes de fonctionnement 
s’étaient établies à 108.2 millions d’euros, ce qui marque donc une progression importante des 
recettes de fonctionnement de 3.3% entre 2021 et 2022. En revanche, entre 2016 et 2021, l’évolution 
moyenne annuelle des recettes de fonctionnement n’était que de 1.9%. Cette progression de 2022 
s’explique par la revalorisation forfaitaire des bases fiscales, dont le calcul est lié à l’inflation. Ainsi, 
avec l’apparition de l’inflation dès la fin de l’année 2021, la revalorisation forfaitaire des bases fiscales 
a été de 4.56% en 2022 et la progression totale du produit de fiscalité directe locale, tenant compte de 
la revalorisation forfaitaire ainsi que des nouvelles constructions, s’établit à 4.7%, soit un produit de 

fiscalité directe locale attendu de 36.8 millions d’euros pour 2022.  
 

Le produit de la fiscalité directe locale représente un tiers des recettes de fonctionnement. 
Néanmoins, depuis 2021, première année où la Ville a cessé de percevoir le produit de la taxe 
d’habitation (TH) à la suite de la suppression de cette taxe, le pouvoir de taux de la commune ne 
repose plus que sur les taxes foncières (foncier bâti et non bâti).  
Pour mémoire, depuis 2021, le nouveau panier fiscal de la Ville ne comporte plus que le produit de la 

Taxe foncière (TF) et le produit de la Taxe sur le foncier non bâti (TFNB). En compensation de la 

suppression de la TH, la Ville :  

- Se voit transférer la part départementale de la TF, qui était perçue par la Métropole, le taux de 

TF de la Ville intègre donc l’ancien taux de la part départementale (taux global en 2021 et 

2022 de 34.08%) ;  

- Se voit attribuer un coefficient correcteur, qui s’établit à un montant de 6.9 millions d’euros en 

2022 ;  

- Perçoit la TH sur les résidences secondaires pour laquelle elle retrouvera un pouvoir de taux 

en 2023.  

 

 
La nouvelle répartition des produits fiscaux perçus par la Ville de Vénissieux s’établit ainsi :  

 
Produit de la fiscalité 

directe locale 
  

2020 

   
2021 

  
2022 

Taxe d'habitation 14 482 077 Taxe d'habitation 

résidences secondaires 

689 257 708 160 

Taxe foncière 20 616 524 Taxe foncière 27 768 739 29 083 190 

Taxe foncier non bâti 107 045 Taxe foncier non bâti 114 539 93 954 

  Coefficient correcteur 6 604 845 6 930 414 

TOTAL 35 205 646  35 177 380 36 815 718 

Evolution   -0,08% 4,66% 

     

 
Après un repli du montant de la fiscalité directe locale en 2021, le dynamisme de 2022 s’explique donc par 
la revalorisation forfaitaire des bases fiscales. En 2022, la Taxe foncière représente 79% des produits de la 
fiscalité directe locale.  
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L’évolution du montant de la fiscalité directe locale est donc le suivant sur le budget communal :  

 

 
 

Concernant la fiscalité indirecte, la Ville bénéficie toujours d’un dynamisme des taxes additionnelles aux 
droits de mutation. Le montant prévu au BP 2022 de 1.38 millions d’euros est désormais dépassé et le 
montant des droits de mutation devrait donc être supérieur à 1.6 millions d’euros à la fin de l’exercice 2022. 
Néanmoins, en cette fin d’année 2022, l’impact de la remontée des taux d’intérêt sur le nombre de 
transactions immobilières, devrait rompre ce dynamisme.  

 
 

Dotations et participations 
La Dotation globale de fonctionnement (DGF) perçue par la Ville se compose de la dotation forfaitaire et 
de la Dotation de solidarité urbaine (DSU), cette dernière étant une dotation de péréquation entre 
collectivités. L’évolution des deux parts de la DGF a suivi les mêmes tendances depuis plusieurs années :  

- Baisse continue de la dotation forfaitaire de -6.5% en moyenne annuelle depuis 2016 ;  
- Hausse de la DSU de 6.1% en moyenne annuelle depuis 2016.  

 
En 2022, la dotation forfaitaire est de 4 601 929€. La DSU s’élève à 17 332 899€.  

 
La Ville est bénéficiaire de la Dotation de solidarité communautaire (DSC), versée par la Métropole de 
Lyon. Les critères d’attribution de la DSC ont été réformés par délibération du Conseil de la Métropole du 
24 janvier 2022, étant donné l’obsolescence des critères qui étaient utilisés depuis 2011.  
La DSC est désormais répartie en fonction de 7 critères :  

- 2 critères légaux qui représentent 50% de l’enveloppe : richesse communale et revenu des 
habitants ;  

- 5 nouveaux   critères   pondérés   : 
Flux de logements sociaux ; 
Population couverte par le RSA ;  
Capacité des structures accueillant des adultes en difficulté ;  
Fraction de la surface communale située en périmètre de protection et de mise en valeur 
des espaces naturels et agricoles périurbains ;  
Intéressement au développement économique.  
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Il en résultat pour la Ville de Vénissieux une hausse importante de la DSC, passant d’un montant de 
1 041 744€ à 2 201 444€ à partir de 2022.  

 

Autres recettes exceptionnelles 

En 2022, la Ville enregistre des produits de cessions immobilières pour un montant total de 1 691 880€.  

   
   
   
   
   

Dépenses de fonctionnement   
   

Globalement, les dépenses réelles de fonctionnement devraient avoisiner 98.5 millions d’euros sur 

l’exercice 2022, soit une hausse de +6.3%. La situation financière de la Ville est fortement impactée par 
l’évolution des coûts de l’énergie et de nombreuses fournitures ainsi que par la hausse des charges de 

personnel consécutive de la hausse du point d’indice de la fonction publique à partir du 1
er

 juillet 2022.  

Evolution des charges réelles de fonctionnement depuis 2017 :  
   

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  

 
 

 
Les dépenses réelles de fonctionnement se caractérisent par une stabilité de leur évolution sur la période 
observée, dans la mesure où leur augmentation n’est que de +1.3% en moyenne annuelle. Cela montre les 
efforts de gestion de la collectivité réalisés depuis de nombreuses années.  

 
Compte tenu du contexte actuel géopolitique et économique, la collectivité fait face à une hausse 
importante des charges de fonctionnement qui introduit des incertitudes pour la construction du BP 2023.  
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Les dépenses réelles de fonctionnement sont à 70% composées des dépenses de personnel 
(chapitre 012) dont l’évolution serait de +4.1% entre 2021 et 2022, soit une prévision de réalisation 
autour de 66 millions d’euros. Cette hausse des charges de personnel s’explique par la mise en œuvre 
de réformes statutaires : revalorisation des carrières et des rémunérations des agents de catégorie C, 
revalorisation des carrières des filières médico-sociale, hausse du SMIC au 1

er
 août 2022. Mais surtout, 

la hausse des charges de personnel est fortement impactée par l’augmentation du pont d’indice au 1
er

 
juillet 2022 de 3.5%. La valeur du point mensuelle est désormais de 4,85€ (valeur arrondie au centième) 
contre 4,6860€ auparavant. Cela représente un coût supplémentaire de près de 920 000€ sur 6 mois 
pour l’année 2022 pour la collectivité.     
   
   

Les charges à caractère général (chapitre 011) pourraient atteindre 20.5 millions d’euros en 2022 en 
tenant compte d’une hausse historique des charges d’énergie (eau, gaz, électricité, chauffage urbain, 
carburants, télécommunications) constatée au moment du budget supplémentaire de juin 2022.    

 
 

Depuis l’été 2021 le coût des énergies est en forte augmentation. La conjonction inédite de plusieurs 

variables (tensions sur l’approvisionnement, hausse des quotas carbone, vague de froid, invasion de 

l’Ukraine) a conduit à une flambée exceptionnelle des cours boursiers du gaz, de l’électricité et des 

carburants.  

Depuis dix ans, le budget énergie de la Ville était resté globalement stable malgré les augmentations de 

périmètre (bâtiments nouveaux, extensions, nouveaux services) et ce grâce à la politique volontaire de 

maîtrise de l’énergie (maintenance des installations CVC, isolation, éclairage performant, suppression des 

chaudières fioul, verdissement de la flotte de véhicules…). Ramené au nombre d’habitants et comme le 

montre le Bilan énergie de la Ville, il a même baissé de 15 % entre 2010 et 2020. En 2021, le coût énergie 

pour la Ville représentait 3.9 millions d’euros.  

Désormais, les actions de maîtrise de l’énergie ne permettent plus d’absorber les hausses constatées. Il 

est attendu une hausse de 30.8% des charges d’énergie entre 2021 et 2022. Celles-ci pourraient donc 

s’établir à 5.7 millions d’euros à la fin de l’exercice 2022. Au sein de ces charges, le chauffage urbain en 

représente 30% et a subi la plus forte hausse. 67% de la consommation de chauffage des bâtiments 

communaux relève du chauffage urbain, qui dépend du prix fixé dans le contrat de délégation de service 

public entre la Métropole de Lyon et l’exploitant Dalkia.  
     

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 

Les subventions et autres charges (chapitre 65) atteindraient, en 2022, 8.9 millions d’euros (dont 4.8 
millions d’euros pour les subventions aux organismes de droit privé et 2.69 millions d’euros pour le CCAS 
et la Caisse des écoles). En 2022, une dernière attribution du Plan de soutien aux associations à la suite 
de la crise sanitaire a été versée, portant la totalité de ce plan à près de 240 000€.  

 

Enfin, les charges financières (chapitre 66) correspondent aux intérêts de la dette. Ils atteindront 

705 121€ en 2022 (en baisse de -9%) compte tenu du vieillissement du stock de dette de la Ville. Sur 

2022, la Ville ne subit pas une hausse des frais financiers consécutive à la hausse du taux du livret A 

intervenue au cours de l’année 2022. En effet, si 41% de l’encours de dette de la Ville est composé 

d’emprunts dont le taux est dépendant du niveau du livret A, ces taux sont préfixés. Par ailleurs, 48% de 

l’encours de la dette de la Ville est composé de taux fixes.  

   

 Cette situation conduit à ce que les dépenses de fonctionnement de la Ville connaissent leur 
plus fort taux d’évolution depuis plusieurs années. En cela, la Ville s’inscrit parfaitement dans le 
contexte de la conjoncture économique actuelle. La Note de conjoncture publiée par la direction 
des études de La Banque postale en septembre 2022 indique « qu’avec une croissance de 4.9% 
(5.3% à champ constant), les dépenses de fonctionnement [des collectivités locales] 
enregistreraient leur plus fort taux d’évolution depuis près de 15 ans ». La masse salariale des 
collectivités locales évoluerait de 4.1%. Les charges à caractère général des collectivités locales 
progresseraient de 11.6%, soit plus que l’inflation anticipée (+5.8%).
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 La composition des charges des collectivités locales est particulièrement touchée par la hausse 
des prix :

 
 

Source : Note de conjoncture, Les finances locales, La Banque postale, septembre 2022  

 
 
 

 
 La Ville de Vénissieux présentant des niveaux d’épargne élevés, la collectivité est en mesure de 

faire face à cette situation économique difficile.

 
 

L’épargne   
   

Après la particularité de l’exercice 2020 (période la plus impactée par la crise sanitaire), qui avait conduit 
à l’établissement d’un niveau d’épargne brute (différence entre les recettes réelles de fonctionnement et 
les dépenses réelles de fonctionnement) historiquement élevé à 18 millions d’euros, en 2021, l’épargne 
brute s’est établie à un niveau de 15.5 millions d’euros. Celui-ci est un niveau similaire aux années 2018 
et 2019 et permet un large autofinancement des investissements. A cet égard, la collectivité n’avait pas 
eu recours à l’emprunt en 2020 et 2021.   
   
Pour 2022, compte tenu de la conjoncture économique précédemment décrite, l’épargne brute dégag ée 
serait en diminution de plus de 4% et devrait atteindre 14.9 millions d’euros. Etant donné les évolutions 
attendues sur les produits et charges de fonctionnement, la collectivité anticipe une poursuite de cette 
baisse de l’épargne brute. Néanmoins, l’objectif de la préparation budgétaire 2023 et des orientations 
pluriannuelles de la Ville sera de préserver ce niveau d’épargne brute à un niveau supérieur à 11 millions 
d’euros. C’est ce niveau qui garantit à la Ville un juste équilibre entre le financement des investissements 
par l’emprunt et par l’autofinancement.    
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Rétrospective et trajectoire cible prospective de l’épargne de la Ville : 

 

 
 
 

 
2. Section d’investissement 

 
Au sein de la section d’investissement, les dépenses d’équipement ont atteint 10.7 millions d’euros en 
2021, et devraient avoisiner 14.8 millions d’euros en 2022.  

 
En 2022, d’importants programmes de travaux sont menés à bien en application du Plan de mandat, dont :  

- Maison de l’enfance Max Barel / Charréard pour un montant total d’autorisation de 
programme de 3 850 000€ ;  

- Extension du groupe scolaire Jules Guesde pour un montant total d’autorisation de 

programme de 8 000 000€ ;  

- Equipements sportifs : rénovation du revêtement synthétique du stade Gérin (570 000€), 

création d’un terrain de Futsal (790 000€).  
 

La Ville poursuit également son plan de maintenance et d’amélioration de son patrimoine et du cadre de 

vie pour un montant de 5.5 millions d’euros.  

 
Les autres dépenses d’investissement sont dédiées au remboursement du capital de la dette, soit 5 

millions d’euros sur 2022. L’annuité de la dette de la Ville est en diminution, ce qui permet d’envisager le 
recours à de nouveaux emprunts sans la dégrader. Ainsi, pour l’exercice 2022, la Ville devrait mobiliser 
un nouvel emprunt d’un million d’euros.  
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3. Dette 
 

Evolution de l’encours de dette et de la capacité de désendettement
1
   

     
 

 
 

 
 

 
 
 

 

L’endettement de la Ville continue de baisser en 2022 et devrait s’établir à 32.2 millions d’euros au 31 
décembre 2022 (36.2 millions d’euros au 31 décembre 2021). L’emprunt envisagé de 2022, d’un 
montant d’un million d’euros, est inférieur au montant total du remboursement en capital de la dette, 
ce qui permet de poursuivre le désendettement.  

 
La trajectoire de remboursement de l’encours de dette actuel est le suivant :  

 
   
Hors nouveaux emprunts, la Ville aura remboursé la moitié de sa dette en 2025.  
La durée de vie résiduelle moyenne de la dette (moyenne des durées des emprunts pondérées par leurs 
capitaux restant dus) est de 7.6 années alors que cette durée est de 13.1 années en moyenne pour les 
communes de la même strate.  

 
L’absence de recours à l’emprunt ces deux dernières années, conjuguée à la stabilité du niveau 
d’épargne, améliore donc l’indicateur de la capacité de désendettement qui s’établit à environ 2.4 ans. La 
capacité de désendettement avait atteint son niveau le plus bas au cours de l’exercice 2020. Compte 
tenu de la perspective de réalisation d’emprunts nouveaux, il est prévu que la capacité de 
désendettement s’établisse à 3.6 années en 2026.  

   

Evolution de la capacité de désendettement 
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Une structure de dette sans risque   

 
La dette de la Ville est composée de 31 emprunts, contactés auprès de 8 prêteurs différents. 

La répartition par type d’emprunt présente une structure de dette stable et sans risque :  

Type de risque 
Capital restant dû 
(octobre 2022) 

% de l'encours Taux moyen 

Fixe 15 156 408 €  47,9%  2,71%  

Variable 3 579 110 €  11,3%  1,65%  

Livret A 12 893 181 €  40,8%  1,68%  

Total 31 628 700 €  100,0%  2,17%  

 

Le taux moyen de la dette s’élève à 2.17%.  
 
 
 
 
 
 
 
 

1
 La capacité de désendettement est un ratio théorique qui donne une indication sur le niveau de solvabilité de 

la collectivité. En rapportant l’encours de dette à l’épargne brute, elle exprime le nombre d’années nécessaire 
au remboursement total de l’encours de dette si la collectivité y consacrait toute son épargne. 
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II- GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 

 
Au 31 décembre 2021, la Ville comptait 1343 agents sur postes permanents en équivalent temps plein. 

Les effectifs de la collectivité sont stables. L’évolution est la suivante :   
 

 2018 2019 2020 2021 
Effectifs en ETP au 31/12 1355  1356  1358   1343  

Les agents de la collectivité sur postes permanents sont titulaires de la fonction publique pour 84% 

d’entre eux ou contractuels (16%). La Ville a recours également à d’autres types de renforts en moyens 

humains :   

- Vacataires notamment dans les domaines périscolaires et extrascolaires ;   
- Saisonniers ;   
- Apprentis.   

   
Il est rappelé que le montant total des charges de personnel s’est élevé à 63 453 488€ en 2021. La 

rémunération des agents est constituée du traitement de base (34.7 millions d’euros), du régime 

indemnitaire lié au grade et à la fonction (7.9 millions d’euros), et pour certains agents, d’autres éléments 

de rémunération telle que la nouvelle bonification indiciaire, attribuée réglementairement selon la nature 

des missions et le supplément familial (1.3 millions d’euros). Certaines situations donnent également lieu 

au paiement d’heures supplémentaires pour un montant de 0.5 millions d’euros.   

Les vacataires représentent au total 205 825 heures de travail en 2021, soit un coût total de 3 759 772€. 
73% des heures de vacations réalisées correspondent à des tâches d’animation périscolaire.  
   

Les effectifs d’agents permanents par filière se répartissent ainsi :   

 
Filière Part dans les effectifs permanents 

Administrative   21%   

Animation   5%   

Culturelle   6%   

Médico-sociale   6%   

Police municipale   4%   

Sociale   16%   

Sportive   1%   

Technique   41%   

 
 

Pour conserver la maîtrise de sa masse salariale, la Ville poursuit ses actions :   

 
- sur le suivi des charges non structurelles (vacations, remplacements, saisonniers, heures 

supplémentaires …) en lien avec les directions opérationnelles, pour autant la Ville veille à 
ne pas  dégrader la  charge des  agents  présents et assure dans la   mesure   du 
possible des remplacements en cas d’absences pour motifs de santé ;   

- et sur les charges structurelles (non remplacement systématique des départs en retraite, 
mutualisations de fonctions internes et réorganisation de services, suivi qualitatif des 
évolutions de carrière impactant le glissement vieillesse technicité).   

La construction du budget 2023 donne lieu à un travail de dialogue de gestion avec l’utilisation d’outils 

de pilotage et d’indicateurs du système d’information des ressources humaines afin de maitriser les 

évolutions de charges de personnel et assurer la sincérité des prévisions.   

Enfin, l’action sociale mise en œuvre depuis plusieurs années se poursuit avec notamment :   
- la participation au repas pris par les agents sur la pause méridienne (via des conventions 

conclues avec des restaurants d’entreprise) ;   

- la participation à la couverture santé et prévoyance des agents ;   

- l’ensemble des actions portées par le Comité des Actions Culturelles et Sociales.   
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III- LES EVOLUTIONS LEGISLATIVES IMPACTANT LES FINANCES 
LOCALES 

 

Le contexte géopolitique et économique actuel ainsi que le contexte politique national rendent 

particulièrement attendues les mesures législatives qui seront prises concernant le budget de l’Etat et 
ses conséquences sur les finances locales. Cette année, deux textes sont particulièrement attendus :  

- Le Projet de loi de finances pour 2023 (PLF 2023),  

- La nouvelle loi de programmation des finances publiques pour 2023-2027.  

Ces deux projets de loi ont été présentés en Conseil des ministres le 26 septembre 2022 et sont 
actuellement en cours de discussion au Parlement. Ils marquent une évolution voulue des relations 

financières entre l’Etat et les collectivités territoriales.  

 
Le PLF 2023 est construit sur une hypothèse de croissance économique de +2.7% en 2022 et de +1% 
en 2023, avec une prévision d’inflation de 5.3% en 2022 et 4.2% en 2023. Dans ce contexte, en 2022 
comme en 2023, le déficit public se stabiliserait à 5% du PIB.  

 
Dans le cadre de la crise énergétique et de la flambée des prix, le Gouvernement entend mettre en 
œuvre des mesures de protection des entreprises et des ménages. Il met également en place un 

dispositif de soutien exceptionnel pour les communes et leurs groupements face à la croissance des prix 
et à la revalorisation du point d’indice de la fonction publique.  

 
 

Le dispositif de soutien exceptionnel de l’Etat pour les communes et leurs groupements face à la 
croissance des prix et à la revalorisation du point d’indice de la fonction publique 

Le Parlement a voté, en loi de finances rectificative pour 2022, un dispositif de compensation pour 
atténuer les effets, dans les communes et groupements, de la hausse des prix de l’énergie ainsi que de 
l’augmentation de la valeur du point d’indice dans la fonction publique. Ce dispositif ouvrirait droit aux 
collectivités éligibles au versement d’une dotation en 2023 pour compenser à hauteur de 50% la hausse 
des charges de personnel et jusqu’à 70% les charges d’énergie.  
Trois critères d’éligibilité sont définis :  

- Une épargne brute représentant moins de 22% des recettes de fonctionnement au 
31/12/2021 ;  

- En 2022, une épargne brute qui enregistre une baisse de plus de 25% ;  
- Un potentiel financier par habitant inférieur au double du potentiel financier moyen par 

habitant des communes de la strate.  

 
 Pour la Ville de Vénissieux, si les critères 1 et 3 seraient remplis, en revanche, il semble 

peu probable que le critère 2 soit vérifié. En effet, comme présenté précédemment dans 
ce rapport, la baisse de l’épargne brute entre 2021 et 2022 ne serait que -4%.
La Direction générale des finances publiques a ainsi récemment notifié à la collectivité sa non 
éligibilité au dispositif.  

 

 
 
 

1. Avec la suppression de la Cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises 
(CVAE), une poursuite de la perte de lien entre la fiscalité locale et les 
territoires 

 
Le PLF 2023, dans son article 5, contient une mesure de suppression de la CVAE au 1

er
 janvier 2023. 

Cette mesure visant à alléger l’impôt des entreprises, vient achever le bouleversement de la fiscalité 
directe locale après la suppression de la Taxe professionnelle puis récemment la suppression de la 
Taxe d’habitation.    
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Source : Présentation Rencontres Finance 
active, octobre 2022 

   
La CVAE représentait un produit de 19 milliards d’euros dont 9.5 milliards d’euros revenant aux Régions, 
et supprimé l’année dernière, et 9.5 milliards d’euros pour le bloc communal et les Départements. En 
2023, les collectivités qui en bénéficiaient se verront compenser sa suppression par le reversement 
d’une fraction de TVA. Le calcul de la compensation prendra en compte la moyenne du montant de 
CVAE de la période 2020-2023.     
   
Cette réforme s’inscrit dans un mouvement long de bouleversement de la fiscalité directe locale avec 
notamment les mesures suivantes :   

- Suppression de la taxe professionnelle en 2010 ;   
- Suppression progressive de la Taxe d’habitation à partir de 2018 ;   
- Réforme de la valeur locative des établissements industriels en 2021, qui impacte le foncier 

bâti et la Cotisation foncière des entreprises.   
   
Les conséquences de ces réformes sont une compensation par le transfert d’une part d’impôt national ou 
par l’attribution de dotations de compensations de l’Etat. Il en résulte une perte d’autonomie financière 
des collectivités locales et une perte de tout lien entre la collectivité, ses contribuables et le 
développement économique.   
   

 La Ville de Vénissieux n’est pas concernée par la suppression de la CVAE puisque cette 
taxe est perçue par la Métropole de Lyon, en tant qu’établissement de coopération 
intercommunale à fiscalité professionnelle unique. Néanmoins, comme il a pu être 
constaté dans la 1

ère
 partie de ce rapport, la fiscalité directe perçue par la Ville ne repose 

plus que sur les bases de taxes foncières et la commune est très dépendante des 
décisions de l’Etat quant à l’évolution des dotations et compensations.

 
 

2. Face au contexte économique, la plus forte évolution de dotations depuis 
de nombreuses années 

 
Dans le PLF 2023 en cours de discussion, l’enveloppe de la DGF est en progression d’environ 300 
millions d’euros par rapport à la loi de finances 2022.   

Cette progression permet :   

- De stabiliser le montant de dotation forfaitaire ;   
- D’abonder la progression de la Dotation de solidarité urbaine (DSU) (+90 millions d’euros) et 

de la Dotation de solidarité rurale (DSR) (200 millions d’euros).   

 

 
L’exercice 2023 marquerait ainsi la fin de l’écrêtement de la dotation forfaitaire et donc une variation de 
la dotation forfaitaire qui serait seulement liée à la variation de la population.    
En abondant les enveloppes de DSU et DSR, la Loi de finances amplifie la tendance de progression de 
ces dotations de péréquation.    
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Un maintien des dotations d’investissement   
   

Le PLF 2023 maintient le niveau des dotations d’investissement avec les enveloppes suivantes 
reconduites :   

DETR : 1 milliards d’euros ; 

DSIL : 570 millions d’euros.   

Un fonds vert, doté de 1.5 milliards d’euros de crédits nouveaux, est également créé et fléché vers les 
investissements locaux consacrés à la rénovation thermique et la transition écologique. Les modalités 
d’attribution de ces fonds devront être précisées par voie réglementaire.    

   
   

   
3. La volonté de l’Etat d’associer les collectivités locales au redressement 

des finances publiques par un Pacte de confiance 
 

Le projet de loi de programmation des finances publiques 2023-2027 fixe des objectifs d’équilibre des 
finances publiques et la trajectoire pour y arriver. Ce projet de loi succède à la précédente loi de 
programmation qui avait mis en place un principe de contractualisation pour impliquer les collectivités 
locales au redressement des finances publiques. Le principe de contractualisation ayant été abandonné 
sous l’effet de la crise sanitaire de 2020, l’Etat entend lui substituer un principe de pacte de confiance.  

 
Ainsi, un suivi de l’objectif d’évolution des dépenses locales (ODEDEL) sera mis en place pour les 
régions, les départements et pour les communes et intercommunalités dont le budget dépasse 40 
millions d'euros, soit environ 500 collectivités. Le précédent dispositif de contractualisation, dit « contrats 
de Cahors », ne concernait que 120 collectivités locales, dont la Ville de Vénissieux.  

 
La progression des dépenses réelles de fonctionnement devra être inférieure à l’inflation minorée de 0,5 
point. Le suivi de cet objectif sera assuré au niveau de chaque catégorie de collectivités. En cas de non- 
respect de cet objectif pour une strate donnée, des mesures seront prises pour les collectivités ayant 
dépassé l’objectif, notamment une exclusion des subventions d’investissement de l’État et la définition 
d’un accord de retour à la trajectoire jusqu’à 2027.  

 
L’objectif d’évolution des dépenses locales est fixé de la manière suivante dans la loi de programmation 
des finances publiques :  

   
Il est lié à l’inflation prévisionnelle que retient le projet de loi de programmation des finances publiques :   
   

 2023 2024 2025 2026 2027 

Inflation prévisionnelle  4.3%  3%  2.1%  1.8%  1.8%  

 
 

 La Ville de Vénissieux est pleinement concernée par ce nouveau dispositif, étant donné le 
montant de son budget principal de près de 133 millions d’euros. Les orientations 
budgétaires pour 2023 et la prospective financière de la collectivité intègrent donc cette 
nouvelle contrainte pesant sur la gestion publique locale.
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IV- PROPOSITIONS D’ORIENTATIONS POUR 2023 

 

En tenant compte de l’analyse financière de la collectivité, la construction du projet de budget 2023 
s’inscrit dans les orientations suivantes :   

 Objectif d’identification de marges de manœuvre afin de financer les engagements du Plan de 
mandat tout en faisant face au contexte économique inflationniste ;  

 Objectif de maintenir un niveau d’épargne suffisant permettant un équilibre du financement 
des investissements entre l’emprunt et l’autofinancement.   

 
 

1. Recettes de fonctionnement 

 
Produits fiscaux   

 
Produit de la fiscalité directe locale 

Le BP 2023 est construit avec un produit fiscal attendu de 37.9 millions d’euros.  

Néanmoins, la revalorisation forfaitaire des bases fiscales, calculée en fonction de l’indice des prix à la 
consommation en application de la Loi de finances, pourrait être de 6 à 7%. Cet indice d’évolution ne 
sera connu qu’en décembre dans la mesure où l’indice des prix à la consommation retenu est celui de fin 
novembre.  

 
 Pour la construction du BP 2023, la Ville de Vénissieux poursuit le gel des taux de 

fiscalité locale. Les taux de fiscalité communaux sont restés inchangés depuis 2016.

En 2023, la Ville a un pouvoir de taux sur les taxes foncières et retrouve un pouvoir de taux sur 
le taxe d’habitation résidences secondaires.  

 
 

Au sein du produit fiscal total, le Coefficient correcteur (CoCo), destiné à  compenser la perte de 

produit de TH, est lui prévu à un niveau stable de 6.9 M€ à la suite de la suppression de la TH.  

 

L’attribution de compensation, versée par la Métropole de Lyon en compensation du transfert de la 

taxe professionnelle, est gelée depuis 2009 à un montant de 25.8 millions d’euros.  
 

Concernant la fiscalité indirecte, les droits de mutation seront prévus en retrait par rapport à 2022 dans 

la mesure où le volume des transactions immobilières devrait ralentir sous l’effet de la hausse des taux 

d’intérêts. Les droits de mutation seront inscrits au BP 2023 à hauteur d’un miion d’euros.  

 
 

Dotations, subventions  
L’hypothèse retenue pour le BP 2023 est celle d’un maintien de la dotation forfaitaire à 4.6 millions 

d’euros. Cette hypothèse est retenue au vue des orientations du PLF 2023, malgré que la prospective 

financière de la Ville prévoyait plutôt une poursuite du repli de la dotation forfaitaire.  
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La DSU devrait progresser en 2023 et est estimée à un montant de 17.6 millions d’euros au budget 

primitif.  

 
Au sein des dotations, les critères de répartition de la Dotation de solidarité communautaire ont été 

réformés par la Métropole en 2022 et, en application de ces nouveaux critères de répartition, le montant 

attribué à la Ville de Vénissieux devrait être stable à 2.2 millions d’euros.  

 
 

Redevances usagers, produits du domaine  
Les redevances usagers sont estimées au total à 3.2 millions d’euros, soit une évolution de +1.7%. Les 

évolutions de tarifs sont en moyenne de +2%, avec des évolutions différenciées en fonction des critères 
sociaux et familiaux.  

Dans le contexte d’une inflation qui pourrait être de 6 à 7%, la collectivité fait le choix de limiter 
les hausses de tarifs à un niveau bien inférieur à l’inflation, afin de ne pas pénaliser les usagers 
des services publics locaux. 

 

 Les recettes de fonctionnement totales sont attendues à un niveau de 113 millions 
d’euros. Leur niveau dépendra des décisions définitives prises en Loi de finances.

 
 

2. Dépenses de fonctionnement 

 
Charges à caractère général   
Les charges à caractère général représentent 20.8 millions d’euros au budget primitif 2022. Les 

dépenses de fluides représentaient 23% de ces charges. Il est rappelé que la gestion de l’exercice 2022 
avait nécessité de revoir le budget énergies de la Ville pour faire face à l’inflation des coûts de l’énergie. 

Au cours du Budget supplémentaire 2022, les crédits alloués aux fluides ont donc été augmentés de 
près de 30%, s’établissant à 6.1 millions d’euros.  

 
La construction du BP 2023 est donc étroitement dépendante des crédits nécessaires à la couverture 
des charges d’énergie de la Ville. Les prévisions pour 2023 conduisent à une hausse des crédits prévus 
de +15%, si l’on compare de BP à BP. Le montant total de charges d’énergie pour le BP 2023 s’établirait 
à 5 580 000€.  

 
Les charges d’énergie de la Ville se décomposent ainsi :  

 
 

 
Eau et assainissement 

Electricité 

Electricité éclairage public 

Gaz 

Chauffage urbain 

Combustibles 

Carburants 

Frais de télécommunications 

TOTAL 

 
 Pour la Ville de Vénissieux, la hausse du coût de l’énergie est principalement la conséquence de la 

hausse du coût du chauffage urbain, qui représente un tiers du budget énergies.
Pour le gaz et l’électricité, la Ville est encore couverte jusqu’au 31 décembre 2023 par les 
conditions tarifaires des contrats accord-cadre mis en place par le SIGERLY. Ces contrats seront à 
renégocier dans le courant de l’année 2023 pour une mise en place en 2024.  

 Pour ne pas subir ces évolution, la stratégie de maîtrise de l’énergie de la Ville se poursuit et 
s’amplifie avec des actions de court, moyen et long termes visant à limiter la hausse du budget 
énergie, préserver l’environnement et le confort des usagers.

  
  

CA 2021 

287 157 

854 284 

661 553 

328 845 

1 128 357 

148 311 

133 016 

399 844 

3 941 369 

 

Atterrissage 

prévisionnel 

2022 

  

Propositions BP 

2023 

320 000 360 000 

1 700 000 1 400 000 

776 000 800 000 

470 000 440 000 

1 750 000 1 800 000 

200 000 160 000 

150 000 200 000 

405 000 420 000 

5 771 000 5 580 000 
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 Tout en absorbant cette inflation, la Ville entend maîtriser l’évolution des charges à caractère 
général en limitant la hausse de ce chapitre budgétaire à +2%.
Il en résulte une recherche de marges de manœuvre dans la gestion des services municipaux.  

 
 

Charges de personnel   

La préparation budgétaire en cours conduit à envisager des charges de personnel en hausse de  
+4,3%, soit 68 millions d’euros. La part des dépenses de personnel reste, dans le projet de BP 2023, 

à un niveau de 70% des dépenses de fonctionnement.  

 
Les évolutions prévues de charges de personnel (+2.6 millions d’euros) sont :  

- Masse salariale en année pleine tenant compte de la hausse du point d’indice de la fonction 
publique de juillet 2022 ;  

- Prévision d’une enveloppe budgétaire pour la mise en place de la réforme du régime 
indemnitaire ;  

- Avancements de carrière des agents (glissement vieillesse technicité) ;  

- Recours supplémentaire aux vacataires pour les activités éducation - enfance – jeunesse.  

 

Subventions aux associations et participations au CCAS, Caisse des écoles et régies autonomes 
L’enveloppe des subventions de fonctionnement aux associations est stable pour 2023 à un niveau de 4.5 
millions d’euros.   

   
Compte tenu de l’évolution de la masse salariale, les suventions au CCAS, Caisse des écoles et régies 
autonomes comportant du personnel (Régie de restauration scolaire et sociale, Régie La Machinerie) mis à 
disposition seront ajustées pour couvrir la hausse des charges de personnel. Ces mises à disposition font 
l’objet de refacturation du budget principal.  

 
 
 

Charges financières   
Les charges financières sont prévues en hausse à hauteur de 800 000€ pour tenir compte de la hausse du 

taux du livret A et de l’intégration d’un emprunt nouveau réalisé à la fin de l’exercice 2022.  

 
 
 

 Ces orientations sont induites par les contraintes pesant sur le budget de la Ville, à savoir 
l’inflation et la mise en œuvre du « Pacte de confiance » voulu par le gouvernement.



  
  

Rapport d’orientation budgétaire 2023 Conseil municipal du 5 décembre 2022 

Page 17 sur 19       

 

 

 

 

3. Investissement 
 

Sur le mandat 2020-2026, l’ambition est de porter progressivement l’enveloppe des dépenses 
d’équipement à un montant annuel de 21 millions d’euros, grâce au maintien de l’autofinancement, 
aux subventions attendues par l’ANRU et à un recours à l’emprunt.  

 
La programmation pluriannuelle des investissements (PPI) prévoit un niveau de dépenses 
d’équipement en 2023 de 18 millions d’euros.  

 
dont les opérations les plus importantes sont :  

- Extension du groupe scolaire Jules Guesde : fin du chantier avec des crédits de paiement 
2023 de 2 millionsd’euros ;  

- Maison de l’enfance Max Barel : fin du chantier avec des crédits de paiement 2023 de 1 million 
d’euros ;  

- Etudes de maîtrise d’œuvre Création d’un équipement polyvalent Pyramide (crédits de 
paiement 2023 de 800 000€) et Reconstruction piscine Delaune (crédits de paiement 2023 de 
500 000€) ;  

- Equipements culturels : déploiement de la technologie RFID à la médiathèque, poursuite du 
travail sur les collections de la Maison des Mémoires ;  

- Travaux d’extension du groupe scolaire Ernest Renan (crédits de paiement 2023 de 50 
000€) ;  

- Reconstruction crèche Graine d’Eugénie et réhabilitation Roger Vailland (crédits de paiement 
2023 de 200 000€) ;  

- Maintenance et amélioration patrimoine et cadre de vie : 5.5 millions d’euros.  

 

Jusqu’en 2026, le financement des investissements est prévu selon la trajectoire suivante :   
 

Financement des investissements rétrospectif et prospectif 

 
 

En 2023, le montant d’emprunt nouveau s’élèverait ainsi à 7 millions d’euros. Ces emprunts nouveaux 
conduiraient l’encours de la dette à s’élever à 33.9 millions d’euros à la fin de l’exercice 2023.  

 
La Ville prévoit de lever des montants importants d’emprunt sur 2022-2026 pour un total de 31 millions 

d’euros, qui permettront de financer la PPI ambitieuse de plus de 120 millions d’euros.  
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Annexe : Rétrospective 2017-2020 et prospective 2022-2026 
 

Aux vues des éléments évoqués dans le présent rapport, les grands équilibres envisagés jusqu’en 2026 sont les suivants :   
    

CA 2017 
   

CA 2018 
   

CA 2019 
   

CA 2020 
   

CA 2021 
   

2022 
   

2023 
   

2024 
   

2025 
   

2026 

Evol moy 

annuelle 
2021-2026 

            

Recettes réelles de fonctionnement 102 325 991 104 183 405 106 032 409 106 610 147 108 316 542 113 499 366 112 962 848 114 612 543 116 305 163 118 041 945 1,7% 

fiscalité directe locale 32 251 513 33 097 308 33 801 509 35 205 646 35 177 380 36 815 718 37 917 841 39 053 015 40 222 233 41 426 516 3,3% 

fiscalité indirecte 30 931 823 32 341 099 32 754 133 32 480 748 33 551 252 33 707 486 33 697 732 33 730 032 33 762 654 33 795 603 0,1% 

Dotation solidarité communautaire 780 613 780 613 1 041 744 1 041 744 1 041 744 2 201 444 2 201 444 2 201 444 2 201 444 2 201 444 16,1% 

DGF 5 679 765 5 538 397 5 313 589 5 095 217 4 950 247 4 601 928 4 601 928 4 601 928 4 601 928 4 601 928 -1,4% 

DSU 13 785 705 14 617 638 15 323 871 16 075 749 16 715 610 17 332 899 17 592 892 17 856 786 18 124 638 18 396 507 1,9% 

redevances usagers 2 810 631 2 985 783 3 200 771 1 947 566 4 283 989 3 181 201 3 232 206 3 284 163 3 337 090 3 391 009 -4,6% 

Autres recettes et recettes exceptionne 16 085 941 14 822 567 14 596 792 14 763 477 13 117 192 15 137 818 13 718 805 13 885 176 14 055 176 14 228 937 1,6% 
            

Dépenses réelles de fonctionnement 89 005 107 88 551 047 90 055 911 88 541 966 92 762 591 98 581 869 101 336 940 102 727 088 104 094 148 105 431 657 2,6% 

charges de personnel 60 273 584 61 106 408 61 481 523 61 603 229 63 453 588 66 054 607 68 713 317 69 606 590 70 511 476 71 428 125 2,4% 
            

Remboursement capital dette  5 564 183 5 496 192 7 173 843 5 590 426 5 678 141 5 037 164 5 168 608 5 238 735 5 384 586 5 720 005  

            

EPARGNES  

Epargne de gestion 14 657 324 16 852 300 17 013 863 18 854 140 16 327 558 15 621 644 12 351 991 12 666 707 13 002 940 13 361 534  

Epargne brute 13 320 884 15 632 358 15 976 498 18 068 181 15 553 951 14 917 497 11 625 909 11 885 456 12 211 016 12 610 287  

Epargne nette 7 756 701 10 136 166 8 802 655 12 477 755 9 875 810 9 880 333 6 457 301 6 646 721 6 826 430 6 890 282  

 
Ressources propres investissement  10 884 111 11 349 986 11 896 698 14 746 530 14 479 432 12 496 288 10 463 059 9 306 363 10 894 141 14 518 739  

Emprunt  3 604 430 1 300 105 3 766 567 0 0 1 000 000 7 000 000 7 000 000 8 500 000 7 500 000  

 
Dépenses investissement  17 353 198 19 438 990 19 850 070 17 366 706 16 354 515 19 919 382 26 168 608 26 238 735 26 384 586 26 720 005  

Dont dépenses équipement (PPI) 11 789 015 13 942 798 12 676 227 11 776 280 10 676 374 14 882 218 21 000 000 21 000 000 21 000 000 21 000 000  

 
Encours de la dette 55 069 060 50 894 763 47 465 925 41 875 499 36 197 358 32 161 214 33 992 606 35 753 872 38 869 286 41 074 281  

Capacité de désendettement  4,81 3,48 2,98 2,33 2,34 2,43 2,95 3,03 3,21 3,28  

Encours de la dette par hab.  870 785 705 622 537 477 504 530 575 608  

            

Fonds de roulement final 4 646 976 4 833 669 8 034 209 11 004 459 14 807 517 13 421 588 9 884 647 5 191 010 3 585 151 4 603 890  

La prospective financière est élaborée dans le contexte réglementaire connu à l’automne 2022. 
 

Les ressources propres d’investissement sont composées de l’épargne nette, du Fonds de compensation de la TVA ainsi que des subventions 
d’investissement reçues (dont subventions ANRU).   

 

L’objectif de la Ville est de préserver son niveau d’épargne bruteafin de financer ses investissements de manière équilibrée entre 
l’autofinancement, les ressources extérieures (subventions, fonds de compensation de la TVA) et l’emprunt nouveau. 
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BUDGET ANNEXE REGIE DE LA RESTAURATION 
SCOLAIRE ET SOCIALE 

Pour mémoire  

Budget primitif 2022 équilibré à 3379 238€  
Après budget supplémentaire, équilibre à 3 470 827€, dont 51 140€ de reversement au budget principal 
de la Ville.  

 
 

La construction du projet de budget 2023 de la régie de la restauration scolaire et sociale s’inscrit 
dans le contexte suivant :  

 
- 142 jours de fonctionnement scolaire (soit +1 jour par rapport à 2022) et 61 jours de 

fonctionnement des maisons de l’enfance (+6 jours par rapport à 2022).  

- Augmentation de la fréquentation des effectifs de restauration de 7% considérant une 
augmentation constante de la fréquentation des services de restauration scolaire.  

- Hausse du coût de l’assiette à 2.06 €.  

- Augmentation des tarifs de vente de +3.3%.  

 

Les dépenses d’exploitation 

 
Dans le contexte inflationniste actuel, le coût des achats alimentaires est en hausse de +16.4% par 
rapport au BP 2022. Il représente 45.5% du total des dépenses budgétaires. Il est proposé d’établir le 
coût d’objectif alimentaire pour l’année 2023 à hauteur de 2.06€ (1.90€ en 2021).  

 Pour parvenir à cet objectif et contenir cette hausse, un travail fin sur la composition des menus 
visant à lutter contre le gaspillage alimentaire et à ajuster les composantes du repas selon les 
convives sera mené, tout en garantissant l'équilibre alimentaire ainsi que l'apprentissage du goût.  

 Ce coût d’objectif de l’assiette intègre également les dispositions de la loi EGALIM obligeant 
l’atteinte de 50% de produits alimentaires sous signe de qualité, dont 20% d’achats de produits 
bio.  

 
Les charges de personnel évoluent de +5.47% par rapport au BP 2022 et s’établissent à 1 556 198€. Il 
est rappelé que deux agents de la Régie de restauration demeurent des agents de droit privé.  

 

Les recettes de fonctionnement 

 
Le budget s’équilibre par la vente de la production, essentiellement au budget principal pour un 
montant prévisionnel de 3.7 millions d’euros, avec une prévision de nombre de repas commandés de 
797 512 (+7% par rapport à 2022).  
Il est rappelé que cette facturation interne vise à équilibrer le budget annexe et qu’elle est 

indépendante de la tarification définie pour l’usager.  

 
 

Investissements 

 
Les investissements sont supportés par le budget principal de la Ville, aussi la sectiond’investissement 

ne comprend que la valorisation du stockage des matières premières alimentaires.  


